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Chronique générale.

On lit dans V Opinion nationale :
Nous recevons de noire correspondant de

Nice l'étrange dépêche que l'on va lire :

Dimanche, au banquet des syndicats
français et italiens, pour le chemin de fer de
Nice à Coni. M. Piccon, député des Alpes-
Marilimes, a tenu en italien e langage sui-
vant :
« En présence de ces chers compatriotes

italiens, mon coeur tressaille de joie, et je
sens renaître en moi toutes mes aspirations,
tous mes sentiments italiens. J'ai la ferme
confiance que, dans un temps que je ne
crois pas éloigné^ cette belle Nice, cette
Iphygénie héroïque, victime de l'iadépen-
dance italienne, reviendra à sa vraie patrie.
Pour cela je serais prêt à sacrifier tous mes
intérêts et ma famille, et vous savez si je
1 aunii. S I aans i^ cou j u u r j o n ' O l a l o p l uo

(le ce monde pour saluer le retour de Nice
à la mère-patrie, mes cendres électrisées,
j'en suis certain, renaîtraient pour me per-
mettre de prendre part à la fête commune. »

Ce discours, évidemment prémédité, a
produit ici une réelle stupeur. L'émotion a
gagné jusqu'au conseil général, et à la salle
des séances, on ne parle que de l'inexphca-
ble sortie de M. Piccon.
Plus amples détails par lettre.

Nous attendons avec impatience, dit VO-
pinion, les détails annoncés.. S'il est vrai que
M. Piccon ait prononcé les étranges paroles
qu'on vient de lire, il faut qu'il donne sa dé-
mission de député, comme il aurait donné
sa démission de Français.

Nous ne pouvons que nous associer à l'in-
dignation de YOpinion nationale.
Si M. Piccon a effectivement prononcé les

paroles que lui prête le correspondant de
'Opinionnationale, il a cessé d'être Français,
Il a cessé d'être député.
^ M. Piccon est un député républicain,
c'est.à ses coreligionnaires à faire justice de
lui. On sait malheureusement depuis long-
temps que radical n'est pas synonyme de
ooa français. Nous allons voir si les frères
et amis êiécuteront M. Piccon, comme l'a
fait l'Opinion nationale, ou s'ils préfèrent une
fois de plus la république à la France.

•

* *

On annonce que le gouvernement, dès la
rentrée de la Chambre, demandera l'autori-
sation de poursuites contre M. Piccon, dé-
puté des Alpes-Maritimes, au sujet du dis-
cours dans equelll se serait prononcé pour
le retour de Nice à l'Italie. Les poursuites
seront certainement accordées, si l'authentl-
• îlé de ce discours est confirmée, et M. Pic-
con sera exclu de la députation nationale.

•
•k *

Î ôus lisons dans la Patrie :
«On nous assure que plusieurs membres

Qe 1 ex-gouvernement de la défense nationale
«rminent en ce moment une apologie du 4
septetûbre, en réponse aux rapports de la
S^^isslou d'enquête. Cette brochure, pu-

a t^ais communs et vendue à très-bas

prix, serait tirée à plusieurs centaines de
mille exemplaires et répandue à profusion
dans toute la France.

Si la Patrie est bien informée, rien ne dé-
montre mieux l'opportunité de l'oeuvre de
propagande entreprise par le Paris-Journal
par la publication à bon marché des rap-
ports de la commission d'enquête.

•
* *

Jeudi a eu lieu, au palais du Corps légis-
latif, l'ouverturede l'exposition artistique en
faveur de la colonisation de l'Algérie par les
Alsaciens-Lorrains. A une heure et quel-
ques minutes, M. le Président de la Répu-
blique et M"® la maréchale de Mac-Mahon,
accompagnés de M. le colonel d'Abzac et de
M. Langsdorff, ont été reçus à l'entrée du
vestibule par M. le comte d'Haussonville,
président de l'exposition, et par un grand
nombre de membres de la société de protec-
tion des Alsaciens-Lorrains. M. le comte
d'Haussonville a adressé ces paroles à M. le
Président :
« Monsieur le maréchal, je viens vous re-

cevoir le plus simplement du monde, car je
sais que vous aimez ce mode de réception.

» Xo n o v o n a f p r i i i p n a rlo H i c p n i i r o T»

n'ambitionne que l'honneur de vous guider
dans cette exposition, due à un grand nom-
bre d'initiatires généreuses. (Se tournant
vers M™" de Mac-Mahon) Du reste. M"»" la
maréchale le sait, car elle a plus d'une fois
pris la plus large part à nos bonnes oeuvres:
c'est aux dames, et aux dames patronesses
surtout, que nous devons la réunion de tant
de chefs-d'oeuvre.
» Quant à moi. Monsieur le maréchal, je

ne suis qu'un metteur en oeuvre. Les familles
les plus distinguées n'ont pas hésité à se sé-
parer momentanément des collections les
plus riches et de leurs souvenirs les plus in-
times pour venir en aide aux Alsaciens-Lor-
rains, demeurés Français. C'est un véritable
musée que je vais avoir l'honneur de vous
montrer. Mais auparavant, permettez-moi,
Monsieur le maréchal, devons présenter M.
Bamberger, trésorier de la société, et son
vice-président, M. Rumpler, négociant, et
membre de la société ; M. le baron Taylor,
président de la société des artistes. »

Après ce petit discours, le maréchal-pré-
sident a remercié en quelques mots M. le
comte d'Haussonville. Puis il a parcouru les
salons, témoignant du plus vif Intérêt pour
les chefs-d'oeuvre de l'Exposition. Le Prési-
dent et M""® la maréchale ont été accueillis
du public par les marques de la plus res-
pectueuse sympathie. Parmi les personnes
présentes, on remarquait MM. Maurice Cot-
tier et de Joly, qui ont le plus participé à
l'installation et aux aménagements de cette
Intéressante exposition.

* •
Voici des détails édifiants adressés au

Figaro par un « abonné anglais » au sujet de
Y Industrie du naufrage en Angleterre :

« Depuis dix ans, le nombre des naufra-
ges en Angleterre s'est élevé à 14,303. Dans
la seule année 1872, il y a eu 2,594 navires
perdus,et, selon M. Plimsoll, la plus grande
pwtle d'entre eux l'ont été par la volonté
bien arrêtée de leurs propriétaires. Il ne
compte pas moins de neuf causes de sinis-
tres et qui toutes pourraient être évitées.
L une des plus sérieuses est le chififre exa-
géré de leur assurance. SI vous assurez, par
exemple^ un navire et sa cargaison pour

deux millions, si le tout ne vaut que la moi-
tié, un naufrage bien préparé vous fait ga-
gner sur-le-champ un ml lion...
» Quand les révélations de M. Plimsoll

ont été publiées dans tin livre : Nos marins,
qui a été l'événement de l'année 4873, l'é-
motion a été Immense dans tout le pays. La
situation de l'auteur, la gravité et a préci-
sion des accusations dans lesquelles étalent
compris deux collègues de M. Plimsoll, deux
membres du Parlement, ont soulevé des dé-
bats animés, même à la Chambre des com-
munes. D'innombrables meetings se sont
organisés dans toutes les villes ; une com-
mission spéciale a été nommée par le gou-
vernement pour une enquête. Mais on sait
à quoi servent et ce que font les commis-
sions. ' .
» Quoi qu'il en soit, l'agitation qui s'est

produite et les protestations plus ou moijis
Indignées des armateurs n'ont fait que con-
firmer la vérité des faits monstrueux dénon-
cés à l'indignation publique. Il reste acquis
que des milliers de vies humaines sont sa-
crifiées chaque année à la rapacité des pro-
priétaires de navires, et chaque fois qu'un
sinistre est signalé en Angleterre, on peut
s'écrier à coup sûr, quatre ou cinq fois sur
dix ; Encore une fortune d'armateur qui
vient Uc s acuroiire i »

• *

On lit dans le Constitutionnel :
Le bruit' court qu'une transaction Vient

d'intervenir qui met fin aux revendications
politiques et autres de l'ex-rol de Naples vis-
à-vis du roi d'Italie. On sait que François II
vit depuis quelques mois à Salnt^-Mandé,
avec la reine, dans une situation plus que
modeste. L'arrangement dont on parle au-
rait pour effet de rendre au couple royal une
partie de sa fortune privée, qu'on estime à
quelques millions. L'empereur d'Autriche a
beaucoup insisté, d'après ce qu'on assuçe,
pour que le roi d'Italie se prête à cet arran-
gement, sans exiger de François II des con-
ditions incompatibles avec sa dignité person-
nelle. On ne sait au juste dans quelle mesure
il a été tenu compte de ce désir, mais on
donne comme certain que l'arrangement en
question est un fait accompU.

* *

Le chargement du steamer Amérique se
composait de : 204 balles coton, 2,408 cuirs,
1,820 paquets cuirs, 125 avirons, 44,630
bushelsblé, 2,333 livres fanons de baleine,
1,040 cohs machines,-383,401 livres lard
salé, 75,208 livres saindoux, 250 barils po-
tasse , 1 baril riz , 269 sacs quercitron,
26,594 livres suifs.

* *
M. le capitaine Roussan a paru devant la

commission d'enquête chargée de connaître
es causes du naufrage et composée, comme
1 on sait, de hauts fonctionnaires de la ma-
nne.

Sndétff considérant que la
S L ® à Seloncourt,
S de ' par arl
rete ae 1 un de ses prédécesseurs du 2 avril
In/L^ ^ manifestation politi-
que dans les communes de Selancourt et
S-pn le 29 mars dernier, vient
den ordonner la dissolution.

* *

Le tribunal correctionnel de Florence a
appliqué, îe 17, pour la première fois, la loi

récemment votée par le parlement pour ré-
primer la traite des enfants.

Pasquale Pelosl, musicien ambulant de
Recinisco, et Maria Francetta, de Vlllarina,
ont été condamnés, le premier à 8 mois de
prison, la seconde à six mois de la même»
peine, et tous les deux à 100 francs d'a-
mende.

Le 12 janvier dernier, la Francetta avait
loué sa fille, âgée 9 ans, à Pelosl, moyen-
nant une ré trlbution de 20 carlinl (8 fr. 50)
par mois.

La pauvre petite devait être conduite en
France pour danser en public au son de la
cornemuse.

Nouvelles militaires.

La compagnie du régiment d'artlllerie-
pontonniers, casernée à la Malmaison, a
exécuté dernièrement, -devant le général
Princeteau, une manoeuvre toute nouvelle :
la pose d'un pont suspendu en cordages. La
construction demande environ huit heures ;
aussi n'est-il destiné qu'à être employé là
où il est Impossible d'en établir un autre,
au cas, par exemple, où l'on n'aurait pas do
bateaux.

Les cordages portent sur des poteaux très-
solides placés de chaque côté de la rivière ;
leur enchevêtrement est semblable à la tra-
me des fils de fer qui soutiennent les ponts
suspendus de nos rivières.

Le cintre du tablier, formé de madriers
qui reposent sur les câbles, a environ un
mètre cinquante de diamètre.
On a fait passer dessus une pièce de 12

avec tout son attelage, pesant ensemble
3,000 kilos. La courbe, sous ce poids, s'est
abaissée jusqu'à former une route tout-à-
fait horizontale. Aucun câble ne s'est
rompu.
Alors on a fait traverser cent hommes lan-

cés au pas gymnastique, et le pont a résisté
à cette deuxième et décisive épreuve.
Lepont suspendu, qui n'avait pas moins

de quarante mètres de longueur, était jeté
sur a petite rivière du parc.
M. le général Princeteau a paru très-sa-

tisfait de la rapidité avec laquelle
ce pont d'un nouveau genre avait
tée.

la pose de
exécu-

La loi du 25 août 1871 a prononcé la dis-
solution des gardes nationales dans toute
l'étendue de la France. Toutefois, les com-
pagnies de sapeurs-pompiers ont été excep-
tées de cette mesure, et il a été arrêté qu'il
ne leur serait apporté aucun changement
par les autorités locales, jusqu'à ce qu'un
règlement d'administration publique ait
pourvu à l'organisation générale de ces
corps.

En raison de ces dispositions, aucun
corps nouveau de sapeurs-pompiers n'a été
créé,et refTectif des compagnies existantes
n'a pas été augmenté, mais elles ont con-
servé leur armement.

Le gouvernement vient, dit-on, de pren-
dre des dispositions pour que dans les por-
tions du territoire soumises à l'état de siège
l'autorité supérieure militaire ailla faculté
de faire procéder au désarmement de ceux
des corps de sapeurs-pompiers dont le main-
lien serait de nature à compromettre l'ordre
public.

Celti^ faculté serait également dévolue h la
même autoriti^ dansU's ptiriicms di- (t'i rilKirc
non soumises à l étal dfr siège, uihIs sfuli--
menl en eas- d'urgence absolue, suus sa
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propre responsabilité et sous la réserve de
prévenir le gouvernement de la mesure prise
et des motifs qui l'auront provoquée.

En dehors de ces cas, la dissolution des
compagnies de sapeurs-pompiers ne pourra
avoir lieu qu'en vertu d'un décret du Prési-
dent de la Républiques

Des recommandations seraient d'ailleurs
adressées pour que le service spécial de sa-
peurs-pompiers, qui intéresse au plus haut
point la sécurité publique, ne soit jamais
complètement désorganisé dans une loca-
lité.

i hronique Locale el de rOuest.

LE PRÉSIDENT DE Là RÉPUBLIQUE
A SAVIUIIIS.

Le voyage de M. le maréchal de Mac-
Mahon à Saumur est décidé ; le jour seul

n'est pas encore fixé.
Le Maréchal-Président arrivera à Tours à

6 heures du matin, passera en revue les
troupes do la garnison, et, après le déjeu-
ner, recevra officiellement les autorités de
la ville. Il repartira h 3 heures pour Sau-
mur, où il arrivera vers 4 heures 1/2.

Demain dimanche, à deux heures, dans
le square du théâtre, la musique municipale
se fera entendre pour le début do ses con-
certs de la saison.

Celte nouvelle sera sans doute accueiliie
avec plaisir par tous les amateurs de musi-
que ; aussi croyons-nous de notre devoir de
remercier la Société de tous les eflforts qu'elle
fait pour donner un peu de gaieté à noire
localité.

Que l'affluence à ces concerts, toujours
suivis avec intérêt, prouve notre sympathie
à la musique municipale et lui soit un en-
couragement pour l'aider à marcher dans la
voie qu'elle s'est tracée.
Voici le programme des morceaux qui se-

ront exécutés :
4» Strasbourg, pas redoublé [E. MÀKIE).

2° Le Coucou du printemps, polka (***).
3" Un Jour de bataille, fantaisie militaire

(F. ZIÉGLEK).
4* Conquérant, quadrille (F. ZIÉGLER).
5° Cadix, boléro [E. MARIE).
6° Vengeance, pas redoublé (A. BEADCOURT) .

Au moment oil nous terminons notre
chronique, nous apprenons de source cer-
taine que la municipalité vient de voter la
construction d'un kiosque sur le modèle do
celui d'Angers.
Tant mieux ! voilà un progrès, et nous

sommes heureux d'annoncer à nos lecteurs
que, d'ici à quelque temps, ils pourront
assister, le soir, aux concerts qui auront
lieu, sous le kiosque éclairé au gaz.
Un attrait de plus est ainsi donné à ces

soirées musicales.

Jeudi soir, un de nos concitoyens, M. Pel-
tier, demeurant route de Varrains, a été vic-
time d'un accident bien terrible.
Il marchait derrière son cheval non at-

telé, qui se mit à ruer au moment où d'au-
tres chevaux passaient à côté de lui. Le
pauvre Peltier a été atteint à la figure et
grièrement blessé. Depuis cet accident il a
complètement perdu l'usage de la parole.

Un jeune homme de 25 ans, originaire
de Vieil-Salnt-Rémy (Ardennes), arrêté pour
vagabondage dans la commune des Uimes
et conduit à la chambre de sûreté de Doué,
s'est pendu hier dans cette chambre.

Les gendarmes se sont aperçu de ce sui-
cide au moment où ils allaient le chercher
pour l'amener devant M. le procureur de la
République.
Cet individu était sans argent.

il.}' lî]

LES ENGAGÉS CONDITIONNELS.

Le ministre de la guerre vient de décider
que les engagés conditionnels qui contractent
un engagement de quatre ans seront admis,
s'ils en expriment le désir, à suivre les cours
faits aux volontaires d'un an qui ont con-
tracté un engagement spécial d'une seconde
année.
Le ministre a pensé qu'on ne saurait re-

fuser avec justice à des jeunes gens qui con-
sentent librement à rester quatre ans sous les

drapeaux, et qui, de plus, seront une acqui-
sition précieuse pour les cadres, les avan-
tages dont jouissent ceux de leurs camara-
des qui se bornent à accomplir le temps
de service strictement exigé pour l'obtention
du brevet de sous-lieutenant auxiliaire.
Par suite, les militaires actuellement en

situation de profiler de cette latitude vont
être dirigés sur le camp d'Avor ou sur
l'Ecole de Saumur, selon qu'ils appartien-
nent à l'infanterie ou à la cavalerie. Ceux
de l'artillerie ou du génie continuent leur
service au corps.

Le ministre a décidé en outre que ces
jeunes gens pouvaient être admis, après
leur deuxième année de service , et après
avoir obtenu le brevet de sous-lieutenant
auxiliaire, à-conlracter, en restant sous-
officiers , un engagement de trois ans, afin
de compléter cinq ans de service, et de pou-
voir ainsi concourir pour le grade de sous-
lieutenant titulaire , mais sous la réserve
expresse que les volontaires dont il s'agit ne
seront reconnus comme sous-offlciers que
dans les corps où ils continueront à servir,
qu'autant qu'ils auraient été nommés succes-
sivement caporaux, puis sous-officiers, dans
les conditions de la loi sur l'avancement.
Toutefois, afin d'éviter les inconvénients

que pourrait offrir dans les corps, au point
de vue de la discipline, la présence de sous-
officiers munis de brevets de sous-lieutenant
auxiliaire, ces brevets ne seront, en temps de
paix, délivrés aux mihtaires de cette caté-
gorie que le jour de leur libération.

On sait qu'en exécution des instructions
ministérielles, les préfets ont fait opérer,
ces temps derniers, le recensement des che-
vaux et mulets possédés par des particuliers
en nom individuel ou collectif.

Ce travail est aujourd'hui complètement
terminé, et les états numériques transmis
au ministère de la guerre (bureau de la ca-
valerie) vont servir, après examen des ani-
maux par des commissions ad hoc, à la
confection d'un répertoire général.

C'est sur les indications contenues dans,
ce tableau d'ensemble que seront classés el
désignés les chevaux et mulets qui, en cas
de mobilisation, devront être rattachés aux
divers corps d'armée.

NAUO rnppo1/\nc <1'fli11c>iir5 qu'allCUOP
quisition ne sera faite qu'après paiement
préalable d'une juste indemnité.

Conseil général de Maine-et-Loire.

Suite de la séance du 17 avril,

PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE DE CIVRAC.

M. de Cambourg, rapporteur de la com-
mission spéciale du réseau départemental,
présente le rapport suivant :
« Messieurs, depuis notre dernière ses-

sion, est intervenu le décret du 28 octobre
1873 qui déclare d'utilité publique l'établis-
sement des lignes formant le premier groupe
de notre réseau départemental.
» Ce décret accorde au département une

subvention basée sur le prix de 11,250 fr.
par kilomètre ; ce qui fait pour l'ensemble
du groupe une somme de 2,047,500 fr.
» Celte subvention importante constitue

pour le déparlement un avantage dont il
doit profiter en permettant à la compagnie
de se constituer et de commencer les étu-
des définitives et les travaux de construc-
tion.
% Dans son rapport, M. le Préfet établit

qu'aux termes du traité, la subvention ac-
cordée à la compagnie doit être versée en
dix termes semestriels égaux suivant cerlai-

qui sont consignées dans le

, » 3/4 par le département et
les communes,

Total, environ 1,645 annT
M le ministre des travaux miblics nar

une dépêche du 12 janvier deînie à fai
savoir à M. le Préfet que le trésoîTe Lra
pas en mesure pour 1874 et 1875 Se verse
au département la part contributfvrde 'E
tat.
» Le département sera^donc obligé défaire

l'avance de

o1o,9o5?0n ?ir.

trois termes au moins

dsoemlame dTe
» Il devra encore verser les 3/4 de cha-

cune des cinq annuités lui incoinbant ainsi
qu'aux communes, soit 1,233,900 fr.
» En outre, quelques communes el sur-

tout la ville d'Angers, n'ayant pas mainte-
nu leurs premiers engagements, il en est ré-
sulté un déficit dans la part conlribulivedes
communes de 21,000 fr. par an pendant 15
ans.
» La conséquence rigoureuse de ce déficit

eût été l'ajournement de la construction du
réseau.
» Voire commission a pensé que le Con-

seil général ne voudra pas que l'exécution
d'une oeuvre si importanle soit arrêtée au
moment où elle allait commencer : elle pro-
pose au Conseil de faire à la compagnie con-
cessionnaire l'avance des subventions pour
la ville d'Angers et les communes qui n'ont
pas volé ou n'onl formulé qu'un vole incom-
plet. Elle est persuadée que ces communes
reviendront à une appréciation plus juste de
leurs obligations. Voire commission vous
propose donc, d'accord avec M. le Préfet, de
décider en principe que le département pour-
voira au déficit momentané des subventions
de l'Etat et des commuues dans les condi-
tions précitées. Il sera fail face à ces dépen-
ses au moyen des ressources financières
dont l'exposé nous a été fail par M. le baron
LeGuay dans la séance du 24 avril 1873,
sans nouvelle aggravalion d'impôts.
• » L'avance de la subvention de l'Etat et le
déficit de 21,000 fr. des communes n'aura
pour conséquence que de prolonger les sa-
crifices (du département, suivant un tableau
qui a été dressé par les soins de M. le pré-
fet et dont les annuités se terminent en
1895.
» Les représentants de la Compagnie con-

cessionnaire nous ont exposé que le décret
d'utilité publique n'ayant pas maintenu les
prévisions de l'art. ISdutrailé relatives à
l'émission des obligations, les conditions
imposées à la Compagnie pour sa constitu-
tion sont plus rigoureuses ; les concession-
naires ont fait, en outre, remarquer que l'u-
sage général ppur la conslitulion des Com-
pagnies semblables était de n'exiger des ac-
tionnaires qu'un versement de 125 fr. par
action, minimifln fixé par la loi, l'Etat ac-
corde des subventions très-importantes dans
ces conditions. On conçoit, en effet, que,
)endant les premiers mois de l'entreprise,
os eiuues preparaïuires n exigent pas une
dépense considérable, el par conséquent ne
nécessitent pas un appel immédiat de fonds
supérieur du quartdu capital-actions.
» Les concessionnaires espèrent que le

département ne se montrera pas plus exi-
geant que l'Etat et ne les obligera pas à ver-
ser une somme de 5^ millions sur le capital-
actions.
» La commission a pensé qu'il fallait te-

nir compte des difficultés inhérentes au dé-
but d'une entreprise si considérable et de la
situation générale du crédit; elle estime que
la garantie que le département trouvera
dans la souscription réalisée de dix mil-
lions d'actions libérées du quart peut être
considérée comme suffisante en y ajoutant le
cautionnement de la Compagnie concession-
naire.
» La commission vous propose de mainte-

nir l'art. 18 du traité en ce qu'il oblige la
Compagnie à constituer un capital-actions
minimum de dix millions afférent au pre-
mier groupe du réseau, mais de modifier cet
article en ce sens que la Compagnie ne sera
tenue de justifier que du versement du quart
de ce capital-actions pour pouvoir toucher
le premier et le deuxième terme de la sub-
vention aux conditions de l'article 9 du
traité, mais qu'elle sera tenue de verser le
deuxième quart sur les actions avant de
pouvoir toucher le troisième terme de la
subvention.
» La Compagnie concessionnaire vous de-

mande encore de commencer les travaux par
les lignes de Montreuil-Bellay à Angers et
d'Angers k Beaufort.
» Conformément à l'arUcle 10 du traité

qui donne au Conseil général le droit de dé-
terminer l'ordre desligHes,votre commission
vous propose que la construction commen-
cera par a ligne de Montreuil-Bellay à An-
gers et d'Angers à Beaufort ; il est entendu
que la ligne de Faye à la limite du départe-
ment vers la Loire-Inférieure et celle de Cho-
let seront construites dans le délai de cinq
ans, prévu par le traité, cette construction
n'étant retardée que par une entente à inter-
venir entre les deux départements sur le tracé
définitif delà ligne.

M. le préfet, dans son rapport, a attiré
votre attention sur la question des gares
spéciales de Chalonnes et de Cholet que

vous avez formellement mainw
tre séance du 25 août 1873 j ^ «Jans.
vous propose de confirmer voi^'^ îss?:
décider que les gares SDéciai«oT® ôteei?
etde Cholet sero'nt consïui rct^^^Ï^
au traité du 25 mai 1873
l'Etat. La Compagnie, représenff°"^é
Contades, a déclaré êlre prête à ^ ^ ï
engagements sur ce point.
» M. le préfet vous a saisi en n,,. '

question du cautionnement que h?, ® "ieij
la Compagnie ; le Conseil génÏÏ Î S
d'après le traité, indiquer la cai! ? H
le recevoir, votre commission loii
mande de prier M. le préfet de fai, ® ê-
ce cautionnement de 457,000 ^ ^et
Trésor, soit à la Caisse des dénôu'^u
gnalions. ^ ®̂'C0Dsi,
» Votre commission a examiné h a

des habitanls de Vihiers qui demnnT'"'»ii
la ligne de Marligné à Cholet
soit exécutée en même temps quel»
groupe du réseau. Votre commissin?®®'®'
le plus grand intérêt à celte ligne ni,'
complément indispensable du résean
rive gauche de la Loire et qui dessert rî"^
calités importantes par leur richessp «M
commerce. '
» La commission, ainsi que la Cn

gnie, a le désir que celle ligne soit ï "
truite le plus tôt possible ; mais elle ne n!!
pas que le Conseil général puisse s'en 0 !
per utilement en ce moment et demanrtp i
l'Etat avec espoir de l'obtenir un nouvea
décret d'utilité publique, alors que les S
Taux ne sont commencés sur aucun noini
des 182 kilomètres du premier groun
Elle vous propose donc d'ajourner la de
mande des habitants de Vihiers, se réser
vant de commencer les démarches dès qu'elle
croira pouvoir le faire avec quelque chance
de succès.
» M. le ministre des travaux publics de-

mande qu'une entente intervienne entre les
départements de la Loire-Inférieure et do
Maine-et-Loire sur le point de jonction delà
ligne de Cholet à Nantes.
» Votre commission vous demande de

charger la commission ,déparlemenlale de
s'entendre à ce sujet avec les représenlanls
de la Loire-Inférieure, et TOUS prie d'adjoin-
dre à la commission départementale les re-
présentants dû canton de Cholet, Beau-
)reau, Monirevauu, cnampioceaux eiMont
aucon.
» Après de nombreuses difFicullés vain-

cues et de laborieuses négociations, nous al-
lons enfin entrer dans la période d'exécution
de nos chemins de fer. Qu'il nous soil per-
mis, en terminant, de témoigner noire re-
connaissance à notre dépulalion, au repré-
sentant de l'autorité préfectorale dans ce dé-
partement, et à tous ceux qui nous offlai»
à mener à bonne fin celte entreprise impor-
tante.

RÉSOLOTIONS.

» Votre commission vous propose:
» 1» D'accord avec M. le Préfet, de d»

der en principe que le déparlement pour-
voira vis-à-vis de la Compagnie à l insu»i-
sance des fonds que doivent verser liiw^
les communes pour le premier groupe,
les conditions suivantes : .
» La Compagnie concessionnaire prenu_

sa charge, aux conditions ci-après, les
venlions conditionnellement pr°®!fLv
les communes rurales de la ligne y,
fortetVieil-Baugé. L'état desdites c o ^
nés et de leurs subventions cona»'»" .
sera joint à la convention qui sera r^ a
ledit état est accepté par la « g ^ e n f de
» La Compagnie prend J commi-

se substituer aux obligations dp ce»̂ ^^^ ^^^
nos dans les termes et délais Vci.-djgejsgsuuss

sera
leurs délibérations, suivant léla'
visé. 4/finitif sef®
» En outre, lorsque le tracé ôpos^

arrêté et l'emplacement des gare^ F ^^ p̂te
par la Compagnie, la Compag" êssio''
d'avance tout ajournement o" f^Koïri^'
de gares que M. le Préfet croirau ^gieot
cider dans les communes qui ^ -g î des
leurs subventions ou m a i n t i e n ur

conditions inacceptables. . CODS"'
» 2» Que la Compagnie f ' ^^jnions si-

tuer au capital minimum de 1 " ^ ^^ ver-
tions, ne sera t e n u e de justifier q
sement du quart de ce capitaî tg/inesd
toucher le premier et le deuxième i
la subvention dans les conditions ^
9 du traité, mais q u ' e l l e sera en"® ^^^ îde
le deuxième quart sur les aclion»' ĝiasoD-
pouvoir toucher le t r o i s i è m e terme
venlion. séa"'

ce du
3° De renouveler le vote ^ u e lesgS'
j 25 août 1873. etdedéciderq



^ ; : ; ; r 7^ ha l o n ne s et de Cholet se-
conformément au traité du

S approuvé par l'Etat.
T u e prier i\î. le Préfet de faire verser
" t n S e m e n t de la Compagnie de

^ ^ ' n n r S s soit au Trésor, soit à la
^ • ' H^ d̂éDÔts et consignations, ou à la
c S du trésSrier-payeur'général de Maine-

De donner à la commission départe-
nfflle en Y adjoignant les représentants

ÏÏ cantons de Chollt. Beaupreau. Montre-
!f,it

de se la commis-
de la Loire-Inférieure pour arriver à
entente sur le point de jonction des li-

sion
sion

" i t Champtoceaux et Montfaucon, la mis-
dese mettre en rapport avec l ac

ai
,„„ pntente

g n e s de Nantes vers^Cholet et de Cholet vers

6* Conformément à l'article 10 du traité,
HP décider que les travaux commenceront
nar les lignes de Montreuil-Bellay à Angers
Pi d'Angers à Beaufort. »
M. le président déclare la discussion gé-

nérale ouverte. .
Al Benoist demande pourquoi le rap-

nort ne dit rien de la ligne non subvention-
née de Saumur à La Flèche, dont M. le pré-
fet a parlé dans son exposé au Conseil géné-

'^M.le préfet répond qu'il avait subordonné
sa proposition au Conseil général à la si-
gnature d'un traité qu'il avait crii pouvoir
conclure de suite; ce traité n'est pas prêt. Il
s'est présenté quelques difficultés sur l'inter-
prétation du premier traité relativement à
l'indivisibilité du gage consenti par la Com-
pagnie sur le réseau non subventionné. M.
le préfet, d'accord avec la commission, a
refusé de signer un nouveau traité ; la ques-
tion ne peut donc être discutée utilement en
ce moment.
M. Abellard dit qu'il résulte des explica-

tions fournies par M. le préfet qu'un nou-
veau traité va intervenir entre le départe-
ment et la Compagnie ; il peut contenir quel-
ques modifications aux clauses du premier,
mais, ne fût-il que la reproduction de celui-
ci, il y aurait encore intérêt à le discuter le
plus tôt possible. Il importe notamment que
la ville de Saumur sache quels seront les
plans adoptés par la Compagnie concession-
naire pour le passage de la Loire, afin de
déterminer l'emplacement jusqu'alors provi-
soire Qe la gaie. M. Abcllaid demande, en
conséquence , que le Conseil général soit
réuni extraordinairement pour statuer sur
cette question.
- M. le président fait observer que cette
réunion serait inutile avant l'obtention du
décret d'utilité publique, et qu'il n'y a pas
lieu d'espérer que ce décret soit rendu long-
temps avant la session ordinaire de 1874.
M. Juchault dit : Nous ne nous occupons

en ce moment que du réseau subventionné,
mais il est entendu que le réseau non sub-
ventionné reste notre gage à l'égard du ré-
•eau subventionné, il ne faut pas que ce
gage nous échappe, quoiqu'il arrive, si la
ligne de Saumur vers La Flèche est concé-
dée à la Compagnie Donon-de Contades ;
aucun autre gage ne peut être substitué à
celui-là.
M. Juchault fait cette observation parce

qu'il sait que la Compagnie croit pouvoir
interpréter différemment le traité pour le
cas où elle s'associerait avec une des Com-
pagnies voisines ; il était utile de produire
publiquement cette déclaration pour éviter
toute équivoque et affermir la volonté du
Conseil général de maintenir dans tous les
cas l'indivisibilité de notre gage, stipulée
dans le traité.
M. le Préfet dit que le traité du 25 mai

4 873 conserve toute sa force, il y est dit que
les lignes non subventionnées serventde gage
au ré ŝeau subventionné.
M. Hiron demande la parole sur la partie

du rapport relative à la pétition des habi-
tants de Vihiers ; dans cette pétition , ils
expriment le voeu que la ligne de llartigné à
Cholet, passant par Vihiers, soit placée dans
la première catégorie. Ils ont fait valoir
l'importance de leur canton et de son com-
merce ; ils ont ajouté une considération qui
a bien sa valeur ; la ligne qui traverse le
conton de Vihiers est une des grandes artè-
res du réseau , c'est la ligne de Saumur à
Nantes. La ligne n'a pas cru pouvoir accueil-
lir la demande de Vihiers ; elle l'a appréciée
dans les termes les plus bienveillants, mais
enfin elle l'a ajournée.

M, le président. — Ce que demande
Vihiers est contraire au vote du Conseil gé-
néral de l'année dernière ; on ne peut reve-
nir sur un vote définitif; ce qui importe à
Vihiers, c'est de voir exécuter sa ligue le

plus tôt possible, pour cela il faut obtenir un
décret d'utilité publique ; si nous le deman-
dions en ce moment, alors qu'aucun des
182 kilomètres du premier groupe nest
commencé , on nous e refuserait certaine-
ment ; lorsque, au contraire, les travaux de
construction seront arrivés k un certain
degré d'avancement sur la ligne de Mon-
treuil-Bellay , nous pourrons avoir chance
d'obtenir le décret d'utilité publique pour
Vihiers ; c'est ce qu'a dit la commission
dans les termes les plus sympathiques pour
le canton de Vihiers.
M. Chevalier s'associe à ces observations

et dit que la Compagnie aura intérêt, quand
elle aura son matériel et ses chantiers dans
le voisinage de Vihiers, de continuer ses
travaux dans cette direction ;• elle joindra
ses efforts à ceux du département pour ob-
tenir le décret d'utilité publique, mais il
faut avant tout qu'elle ait commencé l'exé-
cution du premier groupe.

Les conclusions de la commission sur la
pétition de Vihiers sont mises aux voix et
adoptées par le Conseil.
M. Abellard dit qu'il comprend que le

canton do Vihiers n'aurait pas un grand
intérêt à être placé le dernier dans l'exécu-
tion du premiergroupe, puisqu'on lui donne
e premier rang dans l'exécution du second,
mais à condition que le second groupe sera
exécuté; M. Abellard manifeste ses inquié-
tudes à cet égard; il n'est pas partisan
du réseau départemental, il a voté contre,
parce qu'il le trouve trop étendu ; pour pou-
voir exécuter le premier groupe, on pro-
pose au département de prendre à sa char-
ge les subventions qui n'ont pas été sous-
crites par les communes ou qui ont été sous-
crites par elles conditionnellement : c'est
donner une prime d'encouragement au mau-
vais vouloir des communes du second
groupe qui n'ont pas encore été consultées,
c'est exposer à des reproches les adminis-
trations municipales qui ont déterminé les
communes à s'imposer des sacrifices; ce
peut être là un obstacle à la construction du
deuxième groupe du réseau.

M. le marquis d'Andigné répond que
les subventions réclamées aux [communes
avaient été calculées en prévision des mé-
comptes auxquels on doit toujours s'atten-
dre quand on demande le concours d'un si
grand nombrertovnlnntés. elles dépassaient
le quart de la subvention dans une propor-
tion qui permettait de faire face au déficit
probable d'un petit nombre de communes
rurales ; malheureusement nous avons
éprouvé un mécompte imprévu et pour une
somme considérable : la ville d'Angers, dont,
paraît-il, les finances sont obérées, n'a pas
maintenu la plus grande partie de la sub-
vention et a donné le mauvais exemple aux
autres communes ; le déficit qui, sans cela,
eût été insignifiant, s'élèvera à 2i,000 fr. par
an, ce qui fait 315,000 fr. pour les quinze
années de subvention communale. La com-
mission a pensé que ce déficit si inattendu
ne devait pas, malgré son importance, em-
pêcher l'exécution du grand travail que le
département cherche depuis 4 ou 5 ans à
mener à bonne fin. La commission ne perd
pas l'espoir qu'au moment de l'exécution
des lignes, les communes qui l'ont ajourné
apporteront leurs concours ; nous aurons
des moyens d'action sur elles par le refus ou
l'ajournement des gares.
M. Maillé dit que M. d'Andigné, dans sa

péroraison, a accusé la ville d'Angers d'a-
voir donné le mauvais exemple aux commu-
nes en ne maintenant pas sa première sub-
vention. M. Maillé tient à constater que cette
accusation n'est pas fondée puisque la ville
d'Angers a voté après toutes les autres com-
munes.
M. le préfet déclare que les communes

qui sont intéressées à l'exécution du deu-
xième et du troisième groupe peuvent avoir
la plus grande sécurité ; les voies et moyens
sont étudiés pour leur donner satisfaction
comme à celles du premier groupe.

Le public saumurois sera bientôt appelé
à applaudir M-^ Favart, l'une des principa-
les célébrités dramatiques de notre époque.
A cette occasion, il n'est pas sans intérêt
d emprunter les quelques lignes suivantes,
sur la brillante carrière de l'éminente ac-
trice, au dictionnaire de Vapereau :

^ << M- Favart débuta, en sortant du
Conserva oire, i la Comédie-Française en
1848. Llle y a repris d'abord un'nombre
considérable de rôles tragiques et princiers
du répertoire classique, et a joué depuis les
ingénues et les adolescentes, puis des rôles

de plus en plus marqués dans le répertoire
moderne. Elle est devenue sociétaire en
1854. Elle avait fait, en 1851, uneapparition
de quelques mois aux Variétés.
» Le talent de M"" Favart s'est puissam-

ment développé, surtout dans les dernières
années , et toute la presse l'a placée au pre-
mier rang des comédiennes de ce temps-ci.
Elle a fait succéder ou plutôt uni la chaleur
et l'énergie à la grâce, à la dignité et à la no-
blesse qui étaient ses qualités primitives.
La violence de passion et l'habileté consom-
mée qu'elle a déployée dans quelques-unes
de ses dernières créations sont également
remarquables, et il ne s'est pas produit, de-
)uis des années, une oeuvre importante à la
Comédie-Française sans son concours.
» Voici les principales de ses créations :

Elise, dans Rêves d'amour (1859 ; Laure,
dans la Considération (1860) ; Célia, dans
l'Aventurière ; Camille, dans On ne badine pas
avec l'Amour (1861), et autres rôles de jeune
fille dans les comédies de Musset remises
à la scène ; le Fils de Giboyer, Maître Guérin ;
Mathilde, dans le Supplice d'une Femme
(1865) ; Geneviève, dans le Fils (1866) ; An-
tonia, dans Galilée (1867) ; Dona Sol, dans
la reprise (ÏHernani, qui resta presque une
année entière l'un de ses triomphes ; Léa,
à&nsPaul Forestier 868]] la Muse, dans
la Nuit d'octobre ; Esther, dans les Faux Mé-
nages; Julie, dans la pièce de ce nom, et
Lions et Renards (1869).»

Nous avons tout près d'ici un trésor que
lesflorimaneschercheraient vainement dans
les villes environnantes les plus renommées.
M. Beauvais, plus amateur que jardinier,
possède, à Saint-Florent, une collection de
dix à douze mille tulipes des plus belles va-
riétés flamandes : lesMariages de ma fille, Im-
perator rubrorum. Brasseries, etc., etc., etc.,
sont nombreuses parmi ces myriades de
fleurs.
Les tulipes simples, plus prisées par les

amateurs, commencent à épanouir et éta-
lent par ce beau soleil leurs formes gracieu-
ses et leurs pompeuses couleurs.

Les tulipes Dragons, résultat de 30 années
de culture, n'ont pas de rivales ; nous n'a-
vons jamais vu une collection plus riche et
plus considérable.
M. Beauvais, par des raisons de santé,

• êonsentirait à traiter dans des conditions
très-avantageuses par quantité de 1,000,
500 et même 100 oignons. C. D.

Faits divers.
Le 5 septembre dernier, Bordeaux a été

le théâtre d'un drame qui rappelle celui de
l'horloger Peschard. Une douzaine d'indi-
vidus s'étaient introduits dans le magasin,
et, surpris, ils tirèrent sur les gens qui vou-
laient les arrêter.

Le chef de cette bande fut arrêté au Mans,
après une résistance opiniâtre. C'était un
Piémontais du nom de" Nelasco. Après le
crime de Bordeaux, il était allé à Nantes,
où, de concert avec un de ses compatriotes,
le sieur Delagua , il avait volé près de
600,000 francs. Au moment de leur arres-
tation, ils avaient encore sur eux 150,000
francs.

Ces deux dangereux criminels ont com-
paru devant la cour d'assises de la

à pIelsrpoénttuéittéé. condam*
n

*

é

s*
aux travauGxirfoonrcdées.

LA TÊTE DE M. DE BISMARK.

^ Le Figaro a publié un document curieux :
c'est l'examen phrénologique du crâne du
grand chancelier de l'empire d'Allemagne :

1. Le caractère dominant du crâne de M.
de Bismark est une rotondité parfaite , ab-
solue. On dirait un boulet de canon. Pas la
mmndre cavité ni la plus légère saillie. Cette
conformation indique la présence , à doses
égales , de toutes les facultés, bonnes ou
mauvaises, se contre-balançant mutuelle-
ment , sans jamais se dominer.
. J'ai cru voir une légère saillie là où Gall
signale la bosse de la témérité; mais, comme
je n ai pu distinguer de creux à l'endroit où
siège la prudence, j'en conclus que si le sujet
est souvent porté à entreprendre quelque
Chose de téméraire, il sait en même temps
où la prudence lui ordonne de s'arrêter.
2. Cette rotondité du crâne a été remar-

quée chez quelques hommes qui ontmontré
l'équilibre le plus parfait de toutes les facul-
tés humaines : par exemple , Napoléon et
Jack Sheppard, lo fameux voleur anglais.

Quant à Talleyrand , le dernier homme
illustre dont la tête a été soumise k un exa-
men phrénologique, la rotondité de son
crâne aurait été parfaite sans un certain dé-
veloppement de la partie où Gall a cru re-
connaître les organes de la saillie et de la
combativité. La circonspection et la sécréliviti
venaient modifier ces organes, sans toutefois
les dominer, ce qui peut expliquer com-
ment , malgré toute sa prudence et sa ré-
serve, M. de Talleyrand laissait parfois
échapper de mordants sarcasmes, si redou-
tés de ses ennemis. (Voir le rapport du sa-
vant Place, aidé parles docteurs Coigny.
Moreau, Flourens et Micard. )
3. Ces observations générales font présu-

mer que la science aura le plus haut intérêt
à faire ouvrir le crâne de M. de Bismark
après sa mort, pour s'assurer si la confor-
mation intérieure répond bien aux apparen-
ces du dehors.

Dernières Nouvelles.

Le cas de M. Piccpn occupe topte la pres-
se. Les journaux de la révolution s'en mon-
trent nonmoins émus que les conservateurs.
La République française, qui donne la note,
s'en exprime très-vivement et déclare que M.
Piccon doit être expulsé de la Chambre, en
attendant qu'il le soit de la Franco,- où il
prétend conspirer.
Nous prenons acte de cette louable indi-

gnation. Plût à Dieu qu'à l'égard des enne-
mis de la France, le parti révolutionnaire
l'eût toujours manifestée et se fût plus soucié
de servir les vrais intérêts du pays que les
progrès de la révolution.

P.S. — A propos de cet incident, YOpt-
nion nationale publie une dépêche de Nice
quevoici :

« Le conseil général, qui vient de terminer
ses travaux, s'est séparé ce soir aux cris de :
Vive la France I
» Depuis trois ans, c'est la première fois

que notre conseil général éprouve le besoin
de faire une manifestation quelconque.
» Je n'ai pas besoin de vous dire que le

discours de M. Piccon n'est pas étranger à
celle-ci.
» Toute la ville y a vu une réponse à ce

député et une protestation contre son lan-
gage. »

Paris, 24 avril.
L'incident de Nice n'est pas encore ter-

miné.
Le Phare du Littoral, dans son numéro du

21, avait reproduit les paroles attribuées au
député de Nice, ajoutant que la traduction
avait plutôt atténué la force des expressions
italiennes ; M. Piccon écrit à ce journal une
lettre dans laquelle il affirme que ses pen-
sées et ses expressions ont été dénaturées.
Néanmoins, le correspondant de l'Opinion
nationale maintient formelloment l'exactitude
de son premier récit quant au fond et au
sens du discours de M. Piccon.

Dès le plremier moment, la presse avait
été unanime à montrer son indignation con-
tre les doctrines séparatistes si malencon-
treusement exprimées. Les journaux de ce
matin ne sont pas moins vifs dans leurs ap-
préciations.

M. Bravard, évêque de Coutances, est
mort des suites d'une attaque d'apoplexie
dont il a été frappé mardi.

Hendaye, 23 avril.
11 y a eu ce matin deux petites affaires ;

une à Fontarabie vers 5 heures : deux coups
de canon sont partis de la vieille citadelle ;
les carlistes ont répondu par des coups de
fusils ; pendant ce temps, 25 charrettes ve<
nues par la voie du chemin de fer repar-
taient chargées de munitions.

La garnison d'Irun, composée de volon-
taires et miquelets, a fait une sortie pour
aller chercher des bestiaux dans les caserias
et pour déloger les carlistes d'une maison
où ils pouvaient empêcher la circulation sur
Saint-Sébastien. Après trois coups de canon
tirés par les miquelets, de l'ancien télégra-
phe, et plusieurs coups de fusils échangés
dé part et d'autre, là garnison est rentrée
a Irun, sans avoir rempli son but, à la nou-
velle que du renfort arrivait d'Oyarzun aux
carlistes. Un miquelet a été lué et un car-
liste grièvement blessé a été fait prisonnier :
le commandant d'Irun a une contusion à la
tête.

Pour les articicj non ii^nés : P, G uex.
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SAUTÉ A TOUS r a r S l ^ i S s
frais, par la délicieuse farine de Sant de Bu Barry, de
Londres, dite :

REVALESCIÈRE
Vingt-six ans d'invariable succès.
Elle corabal avec succès les dyspepsies, mau-

vaises digestions, gastrites, gastralgies, glaires,
vents , aigreurs , acidités, pituites, nausées, ren-
vois, vomissements, même en grossesse, consti-
patioDS, diarrhée, dyssj^nterie, coliques, phlhisie,
toux, asthme, étouffements, étourdissements,
oppression, congestion, névrose, insomnies, mé-
lancolie, diabète, faiblesse, épuisement, anémie,
chlorose, tous désordres de la poitrine, gorge,
haleine, voix, des bronches, vessie, foie,reins ,

intestins , muqueuse, cerveau et sang. - 75.000
cures annuelles, y compris celles de Madame la
Duchesse de Castlestuart. le duc de Pluskow.
Madame la marquise de Bréhan , Lord Sluarl de
Decies, pair d'Angleterre, etc., etc.

Cure N" 65.311.
Vervant, le 28 mars 1866.

Monsieur, — Dieu soit béni ! votre Revalescière
m'a sauvé la vie. Mon tempérament naturellement
faible était ruiné par suite d'une horrible dyspepsie
de huit ans. traitée sans résultat favorable par les
médecins, qui déclaraient que je n'avais plus que
quelques mois à vivre, quand l'éminente vertu de
votre Revalescière m'a rendu la santé.

A. BRUNELIÈRE , curé.
Cure 45,270.

PHTHISIE. — M. Roberts, d'une consomption
pulmonaire avec toux , vomissements, constipa-
tion et surdité de 25 années.

Cure N« 74.442.
Gourmes, par Vence (Alpes-Maritimes),

juillet 1871,
Depuis que je fais usage de votre bienfaisante

Revalescière, je ressens une nouvelle vigueur, la
laryngite dont je soiiffre depuis deux ans tend à
disparaître avec le malaise que j'éprouvais dans
tous mes membres.
Je vous eu exprime toute ma reconnaissance.

MEYFFRKT, furé.
Cure N» 68,413.

M. Lacan père, de 7 ans de Paralysie desjam-
bes, des bras et de la langue.
Plus nourrissante que la viande, elle écono ii se

encore 50 fois son prix en médecine. En l'tnîes:
l/4kil..2fr. 25 ; 1/2 kil.. 4 fr.; Ikd . 7 fr ;2kil.,
60 fr. — Les Biscuits de Revalescière i < îles, de
4, 7 et 60 francs. — La Revalescière c'i colalêe, en
boîtes, de 2 fr. 25 c. ; de 576 tasses , 60 fr. —
Envoi contre bon de poste, les boîtes de 32 et 60

\r. franco. - Dépôt à Saumur! X T ^
épicier, rue Saint-Jean ; M- Gom>?
rbe d'Orléans; M. BËSSÔN" ph r̂m^""' ^PIS".^
la l^lange, et chez les pha'rEeTs'i^B . pl
Du BARRY et C% 26, place Vendôme à

"" ""'^"-"InTiMaiiiin |»,.|| ' f̂is.

LA C" FRANÇAISE
VEND SON

CHOCOLAT
QUALITÉ SUPÉRIEURE

Toujours 2 fr. le 1/2
, ET SON «'^«MME,

CACAO EN POUDRE
2 fr. 50 le 1/2 kil.

Dépôt dans toutes les bonnes M^-
""lSOtig_

P. GODKT, propriétaire-géravt.

Etude de M* BEAUREPAIRE, avoué-
licencié à Saumur

VBMTM

Aux enchères publiques et sur saisie
immobilière,

D'UNE MAISON
ET DE DIVERS

HORCEAUX DE TERRE
Situés commune de Varennes-sous-

Montsoreau.

L'adjudication aura lieu le samedi
vingt-trois mai mil huit cent soixan-
te-quatorze, à l'audience des criées
du tribunal civil de Saumur, au
Palais-de-Justice de cette ville,
heure de midi.

On fait savoir que, à la requête
de:

1° M"' Amélie-Louise Linacier,
veuve de M. Claude-Armand Moricet,
propriétaire, demeurant à Saumur;
2* M"' Armande-Eulalie Moricet,

épouse assistée et autorisée de M.
Charles-Ernest Mehaye, ingénieur
des ponts-et-chaussées, et de celui-
ci pour assister et autoriser la dame
son épouse, demeurant à Epinal ;
3* M"" Marie-Suzanne Moricet,

épouse assistée et autorisée de M.
Marie-Isaac de Boysson, capitaine
au 32' légimeut d'artillerie, et de
celui-ci pour assister et autoriser la
dame sou épouse , demeurant à Vin-
cennes ;
Créanciers poursuivant ladite ven-

te, ayant pour avoué M* Beaurepaire.
avoué près le tribunal civil de pre-
mière instance de l'arrondissement
de Saumur, demeurant dite ville, rue
Cendrière, n» 8;
En présence ou lui dûment appelé

de M. Paul Malécot, cultivateur, de-
meurant à Varennes-sous-Monlso-
reau,
Partie saisie ;
Il sera, le samedi vingt-trois mai

mil huit cent, soixante - quatorze,
heure de midi,

A l'audience des criées du tribunal
civil de Saumur, au Palais-de-Justice
de cette ville, à la vente par adjudi-
cation , an plus offrant et dernier
enchérisseur, sur les lotissements et
mises à prix ci-après désignés des
immeubles dont suit la désignation.

1" LOT.
Unmorceau de terre , situé canton

des Courants, compris au plan cadas-
tral sous les numéros 601, 602 et
603, section H, pour une conte-
nance de cinquante-six ares, joignant
au levant Moussard, au midi Coulon
et Tortu , au couchant Morin.
Sur la mise à prix de trois, mille

irancs, ci 3,000 fr.
2' LOT.

Un morceau de terre, si-
tué au même canton, com-
pris au plan cadastral sous
le numére 146, même sec-
tion . pour une conlenance
de sept ares, joignaot au
levant la rue des Bois-Mail-
lets, au nord David.
Sur la mise â prix de

douze cents francs, ci 1,200 «
3* LOT.

Un morceau de terre, si-
tué au cantou du Plon-
geon , compris au plan ca-
dastral sous les numéros
613 p. «14 pet 1044, sec-
tion H. pour une conte-
nance de quarante ares
vingt-huit centiares, joi-
gnant au levant Simon,
au midi Tortu, au cou-
chant Simoneau et Drusé.
Sur la mise à prix de

douze cents francs , ci.., 1,200 .
A reporler. 5,400 «

Report. 5,400
4* LOT.

Une maison avec ses dé-
pendances et jardin, située
au canton du Plongeon .
compris au plan cadaslrnl
sous les numéros 615 p,
616 p et 617 p, pour une
contenance de six ares dix
centiares , joignant d'un
côté un chemin, d'autre
côté le sieur Malécot.
Sur la mise à prix de

deux cents francs, ci 200
Total des mises à prix :

cinqmille six cents francs,
ci 5,COO »

Tous ces immeubles situés com-
mune de Varennes-sous-Montso-
reau.
^ Ces immeubles ont été saisis à la
requête de M"* veuve Moricet et de
M°"' Méhaye et de Boysson. ci-dessus
qualifiées et domiciliées, ayant pour
avoué M" Beaurepaire ;
Sur le sieur Paul Malécol. ci-des-

sus qualifié et domicilié ;
Suivant procès-verbal de Binsse.

huissier à Saumur, en date du 10
février 1874, visé le môme jour, en-
registré le onze et transcrit après dé-
nonciation au saisi au bureau des hy-
pothèques de Saumur, le 21 février
1874, volume 25, n» 52;
Il est déclaré à tous ceux du chff

desquels il pouirnil êire pris des ins-
criptions pour rai.son d'hypothèque
légale sur les immeiiliies s.iisis, qu'ils
devront requérir ( es inscriptions,
avant la Irans-ciption du jiigemi'ni
d'ailjiidiciition.
S'adresser, pour les retiseigiie-

meiits :
F A M° BEAUREPAIRE, avoué pour-

suivant la venle ;
2° Au greffe du tribunal civil de

Saumur. où est déposé le cahier des
charges.
Dressé par l'avoué soussigné, à

Saumur, le 24 avril 1874.
(176) BEAUREPAIHE.

Etude de M' LE BLAYE, notaire
à Saumur.

ADJUDICATION
lie dlmanclte 3 luitS ISQ'^*

à midi.
En l'étude et par le ministère de

M° LE BLAYE, notaire à Saumur,

m i PROPRlÉTl
Sise près le hameau de Chaintres,
A six kilomètres de Saumur et

denx kilomètres d'une stalion du che-
min de fer, compo^ée de :
Mai.son , de conslruction moderne,

ayant :
Au rez-de-chaussée, grand vesti-

bule . trois salons, cuisine;
Au premier élage, cinq chambres

et des cabinets ;
Au second étage , cinq chambres

et des cabinets ;
Servitudes complètes ;
Vastes caves;
Jardin d'agrément et de rapport ;
Le tout clos de murs, d'une conte-

nance de 60 ares.
Mise à prix 9,000 fr.

S'adresser audit notaire. (138)

Etude de M; ROBINEAU , notaire
a Saumur.

' A V E N D RE

A Saumur, rue de la Tonnelle, n" 18,
occupée par M. Nay • Chatillon.

S'adresser à M° ROBINEAU. (14''2)

Etude de M» ROBINEAU, notaire
à Saumur.

A D J U D I C A T I O N
En l'étude de M" ROBINEAU,

Le dimanche 3 mai 1874. à midi,

D'UNE MAISON
A Saumur. rue Verte et place de

l'Arche-Dorée,
Occupée par M. Bichon.

S'adresser à M'ROBINEAU. (141)

Etude de M' MÉHOUAS, notaire
â Saumur.

LES IMMEUBLES
€l-aprèis>

Commune de Saint-Lambert-
des-Levées,

1» Le Pré-Puiguet, contenant 6
hectares 72 ares 25 centiares, en-
touré de fossés , joignant d'un côté
M. Dumeny et d'autre côté l'avenue
de Belair.
2» Le Prè-au-Màle ou Pré-de-la-

Levée-Neuve, contenant environ 2
hectares, joignant a» levant la roule
de Vivy, au nord un chemin d'exploi-
tation , au raidi MM'. Mauriceau et
Lamotte, et au couchant M. de Ro-
chequairie.
3" Un petit pré, en face du précé-

dent. de l'aude tô.é de la roule,
contenant environ 10 jtps, joiffiiiinr
au levant les pré» du marais de
Saint-Lambert il au couchant la
route.

Commune d'Allonnes.
4° Le Pré-de-la-Cocuère, conte-

tenant environ 66 ares, joignant au
nord M. Bequet, au couchant et au
midi M. Lecoy.

Commune de Dampierre,
5° Une maison avec cour, jardin

et servitudes, dite l'auberge du
Point-du-Jour, louée au sieur Du-
veau.

Commune de Parnay.
6° Quatorze hectares 56 ares 56

centiares de bois-taillis et bruyères,
au Poteau-de-Larray.
Facilités de paiement.
S'adresser, pour jraiter et pour

les renseignements, à M*MÉHOUAS,
notaire. (99)

Etude de M' CLOUARD. notaire
à Saumur.

A V K I V O B X:
ou A LOUER

Pour la Saint-Jean 1874,

MAISON
A Saumur, place de la Gendarmerie,

w 24,
Occupée par M: Mccard, et précé-

demment par M. Ernoult, négociant
en vins: huit pièces, cour, hangar,
écurie à six chevaux.
S'adresser À M. CHEVALIER, pro-

priétaire, Levée-d'Enceinte ou à
M'CLOUARD, notaire, (166)
Etude de M» DUPUY, notaire

à Montsoreau.

F O N D S T T L A C E R
Sur hypothèque.

S'adresser à M' DUPUY, notaire à
Monsoreau.

m PROPRIÉTÉ D'AGRÉMENT
Située sur tes bords de la Loire.

. S'adresser a M» DUPUY. notaire
a Montsoreau. (476)

Administration des Domaines,

T m
DE

CHMiUX REFORIES
ET D'UNE

P O I ^ P E A I N C E N D I E
ANCIEN MODÈLE.

Le samedi 2 mai 1874, Ji une
heure de l'après-midi, sur la place
du Chardonnet, à Saumur, il sera
procédé à la vente de huit (8) che-
vaux réformés et d'une pompe à
incendie, ancien modèle, provenant
de l'Ecole de cavalerie.
Prix payable comptant, plus 5 0/0

pour les frais.
Le Receveur des Domaines,

(177) L. PALUSTRE.

ON DEMANDE A lOllER,
dans un beau qu Ttier de Saumur,
un apv'Artement comprenant
plusieurs pièces, avec cave et grenier.
Long bail.
S'adresser au bureau du journal.
M' SCOUMANNE, nolâTre à Tours,

demande un deuxième clerc.

A VENDRE

M J O L I C O C PF

PRESQUE NEUF
J - ^ e r au bureau dujour„ai.

T R E S . B O N C I D HF

De Normandie et de Brela
/m.

PRIX MODÉRÉS.

S'adresser chez M. DARNAlLT
café de la Gare. ^^^^ •

GKAHD SUCCÈS

LA VELOUTINE
«t une poudre de riz spéciuU

préparée au bismuth,

par conséquent d^une action
talulaire sur ta peau.

Elle est adhérente et invisible.
aussi donne-t-elte au teint unt

fraîcheur naturelle.

CH. FA Y
Parfumeur, rue de la Paix, 9.

S ê 1 1 mai, iîôtcl Ac Vvance, place «.rasUu, à î^antes,
commenceronl les leçons ae aietion & l'ugage deg

B e G U E S
ProfMSée» par M. GHERVIN, Officier d'Académie, Directeur-

Fondateur de l'Institution des Bègues de Paris, avenue d'Eylau, 90.

LE IVOR»
Compagnie d'Assurances contre l'Incendie

à Primes fixes,
EtaTblie e n 1 8 4 0.

Siège central : Ji , rue Le Peletier, Paris,
1 0 m i l l i o n i s d e g a r a n t i e*

INSPECTEUR DIVISIONNAIRE :

E. CHUPIN,
pour rarrondissement de Saumur et les déparlements de la Vendée,

Deux-Sèvres, Vienne et Indre-et-Loire.

M. CHUPIN demaude des agents sérieux. Appointements
fixes et fortes remises.

S'adresser, ,par lettre, à M. CHUPIN, expert à Fontevrault

(Maine-et-Loire). (555)

r

ilSON Di S
Rue de la Tonnelle, au coin de celle du Puits-Neuf.

A SAUMUR.

M. Eug7¥ZERAY
A toujours besoin de beaucoup d'ouvrières

pour son atdier de couture.
Se présenter de suite.

Les ouvrières capables gagnent de bonnes journées.

Saumur.Jmprimerie de P, GODET.

Cêrtifié par Pimprimtvr soustig*'^'


